
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 248 425 du 29 janvier 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VAN VRECKOM 

Avenue Adophe Lacomblé 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mars 2020, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, par X, 

qui se déclare de nationalité rwandaise, tendant à l’annulation « de la décision déclarant irrecevable la 

demande d'autorisation de séjour en application de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise le 

4 février 2020 et notifiée le 11 février 2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 mars 2020 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 8 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. PONSAERTS loco Me H. VAN VRECKOM, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 3 août 2014. 
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1.2. Le 11 août 2014, elle a introduit une demande de protection internationale qui a donné lieu à une 

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date du 23 mars 2015.  Un recours a été introduit 

contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 151 700 du 3 

septembre 2015.  

 

1.3. Entre-temps, soit le 3 avril 2015, la requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies) par la partie défenderesse. Un recours a été introduit contre 

cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 158 767 du 17 décembre 

2015. 

 

1.4. En date du 31 mars 2016, elle a introduit une seconde demande de protection internationale qui a 

fait l’objet d’une décision de non prise en considération d’une demande d’asile multiple prise par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 12 septembre 2016.  Un recours a été introduit 

contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a annulée au terme de l’arrêt n° 177 193 du 

28 octobre 2016. 

Le 30 mai 2017, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du 

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire à l’encontre de la requérante.  Un recours a 

été introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 209 347 

du 14 septembre 2018. 

 

1.5. Par un courrier daté du 14 juin 2018, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, qui a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse au terme d’une décision prise le 15 octobre 2019.  Un recours a été introduit contre cette 

décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 234 356 du 24 mars 2020, la 

décision ayant été par ailleurs retirée le 9 janvier 2020. 

 

1.6. En date du 4 février 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité de 

cette demande d’autorisation de séjour.   

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressée invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour en Belgique (depuis août 2014) et son 

intégration (le suivi de cours de néerlandais, la scolarité des enfants, le travail, les attaches sociales 

développées en Belgique). Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressée produit plusieurs 

documents, dont des témoignages d’intégration. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour de la 

requérante en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers « a déjà jugé que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour ne 

constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise, comme le souligne la partie défenderesse dans le premier acte attaqué » 

(C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017). Rappelons encore « que c'est à la partie requérante, qui a 

introduit une demande d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les 

conditions légales fixées par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et, partant, d’établir dans son 

chef l’existence des circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande 

dans le pays d’origine ou dans le pays où elle est autorisée au séjour ». (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 

31.05.2017).  

 

L’intéressée invoque également, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration professionnelle. 

Elle indique travailler depuis janvier 2017 pour la SPRL [I.] dans le cadre d’un contrat de travail à durée 

indéterminée. A l’appui de ses dires, l’intéressée fournit des documents, dont le contrat de travail et des 

fiches de paie. Cependant, force est de constater que cet élément ne peut être retenu comme 

circonstance exceptionnelle.   

De fait, l’exercice d’une activité professionnelle, au surplus passée ou à venir, n’est pas un élément 

révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y 

accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors 

constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, « (…) le Conseil rappelle qu’un long séjour en 
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Belgique n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Il en est de même pour 

l’intégration par le travail invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet 

élément empêcherait la réalisation d’un déplacement à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, 

d’autant plus que la partie requérante ne démontre pas qu’elle est autorisée à travailler en Belgique par 

le biais d’une carte professionnelle ou d’un permis de travail, à durée illimitée » (C.C.E, 31 janvier 2008, 

n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). Notons également que le permis de travail de 

l’intéressée était valable jusqu’au 24.01.2019.  

 

L’intéressée invoque en outre l’article 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant et 

l’article 22bis de la Constitution. Or, la requérante ne démontre pas en quoi un retour temporaire au 

pays d’origine irait à l’encontre de l’esprit de la Convention invoquée (c’est à dire préserver l’intérêt 

supérieur de l’enfant), étant donné que les enfants doivent l’accompagner au pays d’origine afin de 

régulariser leur situation. De ce fait, aucun risque de rupture de l’unité familiale n’est à envisager.  

 

Concernant l’obligation scolaire des enfants, notons qu’il est de jurisprudence constaté (sic) que la 

scolarité (d’un enfant) ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la 

loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise (C.C.E., 10.11.2009, n° 33.905 et 

C.C.E. arrêt n° 138 372 du 12.02.2015). Rappelons également que le Conseil d’Etat a déjà jugé que « le 

changement de système éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un risque que la requérante a 

pris en s’installant en Belgique alors qu’elle savait n’y être admis (sic) au séjour qu’à titre précaire 

(demande de protection internationale introduite le 31.03.2016 clôturée le 17.09.2018), contre lequel elle 

pouvait prémunir ses enfants en leur enseignant leur langue maternelle et ne constitue pas une 

circonstances exceptionnelle » (Conseil d’Etat, n°135.903 du 11 octobre 2004). De plus, le Conseil 

rappelle « que la scolarité d’enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison 

de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l’accomplissement ne constitue pas, en soi, 

une circonstance exceptionnelle au sens de de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, c’est-à-dire une 

circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d’un étranger dans son pays- quel 

qu’y soit la qualité de l’enseignement- pour y faire une demande d’autorisation de séjour auprès de la 

représentation diplomatique belge » (CCE arrêt n°198 231 du 19.01.2018.)  

Il importe de rappeler l’arrêt du Conseil d’Etat : « Considérant que le droit à l’éducation et à l’instruction 

n’implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que le sien et ne dispense pas 

de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où l’on souhaite étudier (…) » 

(CE. arrêt n°170.486 du 25 avril 2007).  

 

La requérante invoque aussi l’incertitude entourant le succès de sa demande de visa dans son pays 

d’origine via le poste diplomatique belge. Or, d’une part, l’intéressée n’apporte aucun élément pour 

étayer ses dires, alors qu’il lui incombe, d’autre part, cette crainte ne constitue pas un élément qui 

rendrait impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire au pays d’origine pour y lever les 

autorisations requises. Or, les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger.  

 

L’intéressé (sic) invoque le respect de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

protégeant sa vie privée et familiale, en raison de la présence de son frère (M.[M.D.E.]), de nationalité 

belge et de la dépouille de sa soeur décédée et enterrée en Belgique (Mme [N.E.]) décédée en avril 

2018). Or, un retour au pays d’origine, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son 

séjour en Belgique, ne constitue, ni une violation de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l’Homme (CEDH) de par son caractère temporaire, ni une ingérence disproportionnée dans le droit à 

la vie familiale et privée de la requérante. En effet, un retour temporaire vers le pays d’origine en vue de 

lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens 

privés et familiaux de la requérante, mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée. 

(C.E. Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Cet élément ne constitue donc pas une circonstance 

exceptionnelle.  

Notons qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L’accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où 

ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les 

formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle 
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qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l’étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois » (C.C.E., 24 août 2007, 

n°1.363).  

 

L’intéressée argue que sa sœur est enterrée en Belgique et que l’impossibilité de se recueillir sur sa 

tombe serait particulièrement insupportable et contraire à l’article 3 de la CEDH.  

Notons, qu'aussi malheureuse soit cette situation, elle n'empêche pas l'intéressée de retourner 

momentanément au Rwanda en vue de la levée des autorisations requises et de son (sic) conformer à 

la législation en vigueur. Cet élément ne représente pas une circonstance exceptionnelle.  

Remarquons que la présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressée du territoire belge mais 

seulement à démontrer l’irrecevabilité de sa demande de régularisation et d’exposer qu’il n’existe ici 

aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une demande d’autorisation de 

séjour à partir du territoire belge.  

 

Enfin, en ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent 

paraître les conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 

ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport au préjudice qui trouve son origine dans leur propres comportements ». 

 

1.7. En date du 18 mars 2020, la requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies) par la partie défenderesse.  Un recours a été introduit contre 

cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 248 426 du 29 janvier 2021. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La requérante prend une première branche, en réalité un premier moyen, de la « Violation de 

l’article 8 de la CEDH et des articles 9bis et 62 de loi (sic) du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des principes généraux 

de bonne administration et plus particulièrement du principe de proportionnalité, de minutie, de 

prudence et de précaution et l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision 

administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, de défaut de 

motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Elle expose ce qui suit : « Attendu que la décision querellée n’a pas apprécié correctement [sa] situation 

procédurale ; 

Attendu que la motivation de la décision querellée n’est pas une appréciation correcte de [sa] situation ; 

La décision querellée mentionne « En effet, le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n’est pas 

en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Il en est de même pour l'intégration par le 

travail invoqué par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d'un déplacement à l’étranger en vue d'y lever l'autorisation requise, d'autant plus que la 

partie requérante ne nous démontre pas qu'elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d’une 

carte professionnelle ou d’un permis de travail, à durée illimitée » (C.C.E, 31 janvier 2008, n° 6.776 ; 

CCE, 18 décembre 2008, n 30.681) ; 

En motivant la décision querellée ainsi, la partie adverse viole la définition de la notion « circonstances 

exceptionnelles » telle que définie par le Conseil d’Etat, qui, pour rappel, a estimé que les circonstances 

exceptionnelles ne peuvent pas se confondre avec des circonstances de force majeure qui rendent 

impossibles (sic) le retour au pays d’origine, mais bien également des circonstances qui rendent 

particulièrement difficile le retour au pays d'origine (CE, arrêt 88.076 du 20 juin 2000) ; 

Qu’en limitant la notion des « circonstances exceptionnelles » à des circonstances qui « empêchent » 

un éloignement ou d’une (sic) « impossibilité de retourner», il s’agit d’une interprétation beaucoup trop 

stricte, car il ne s'agit pas de circonstances de force majeure, mais bien de circonstances qui rendent 

particulièrement difficile le retour au pays d’origine, compte tenu de tous les éléments invoqués et, dans 

ce cadre-là, il y a également lieu de faire application du principe de proportionnalité ; 

Que la décision querellée ne motive absolument pas pourquoi [son] séjour prolongé, les attaches 

familiales et sociales dans le pays d’accueil et [ses] possibilités sérieuses de travail ne peuvent pas être 



  

 

 

X - Page 5 

considérés comme des circonstances qui rendent particulièrement difficile le retour dans le pays 

d’origine, ce qui est un défaut formel de motivation en violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 mais à tout le moins une violation de l’obligation de motivation matérielle en violation des articles 

9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Après avoir reproduit in extenso les termes de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

du 14 juin 2018, la requérante argue ce qui suit : « Qu’encore une fois, dans la motivation de la décision 

querellée par rapport à cet argument, il ressort clairement de cette motivation que l’Office des étrangers 

réduit la définition de la notion «circonstances exceptionnelles», aux circonstances qui devraient être 

considérées comme un «empêchement à retourner dans le pays d'origine», ou encore une 

«impossibilité» de retourner au pays d’origine et par (sic) des circonstances qui « rendent 

particulièrement difficiles (sic) un retour au pays d'origine, même temporairement », ce qui et (sic) une 

interprétation erronée de la notion des « circonstances exceptionnelles » telle que consacré (sic) par 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Qu’encore une fois, dans la motivation de la décision querellée par rapport à cet argument, il ressort 

clairement de cette motivation que l’Office des étrangers réduit la définition de la notion « circonstances 

exceptionnelles», aux circonstances qui devraient être considérées comme un « empêchement à un 

retour, même temporaire », afin de « mettre tout en œuvre afin de se procurer les autorisations 

nécessaires à son séjour auprès des autorités compétentes en la matière directement dans son pays 

d'origine ou pays de résidence ou via un pays tiers où il peut séjourner » ; 

Que par le mot utilisé, à savoir « n'empêche », il est évident que la partie adverse réduit la notion de 

«circonstances exceptionnelles » à des éléments qui seraient révélateurs d’un réel « empêchement » ou 

une entre (sic) « impossibilité » de retourner au pays d’origine et pas à des circonstances qui «rendent 

particulièrement difficile le retour an pays d’origine, même temporairement », ce qui est une 

interprétation erronée de la notion de « circonstances exceptionnelles » telle que consacré par l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Que la seule circonstance qu’une phrase est rajoutée dans la motivation de la décision qui dit :                          

« L'intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l’étranger » (sic) ; 

Que la partie adverse ne démontre pas avoir apprécié la notion de circonstances exceptionnelle (sic) de 

manière correcte et conformément à la jurisprudence du Conseil d’Etat, car lorsque l’on vérifie l’analyse 

des éléments invoqués par [elle] à titre de circonstances exceptionnelles par la suite dans la motivation 

de la décision querellée, on utilise de nouveau les mots « empêcherait » ou « empêchement» et l’on ne 

motive absolument pas pourquoi l’on ne pourrait pas soutenir ou accepter [qu’elle] invoque des 

circonstances qui lui rendent particulièrement difficile de retourner dans le pays d’origine, compte tenu 

de tous les éléments invoqués dans leur ensemble ». 

 

Par ailleurs, elle fait valoir ce qui suit : « Que la motivation de la décision querellée n’est pas 

adéquatement motivée non plus par rapport à l’article 8.2 de la CEDH, puisque même si la partie 

adverse indique dans la décision querellée que la loi du 15 décembre 1980 serait une loi de police qui 

correspondrait aux prévisions de l’article 8.2 de la CEDH, il n'est nullement explicité en quoi l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 constituerait « une mesure qui, dans une société démocratique, est 

nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, ou au bien-être économique du pays, à la 

défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, 

ou à la protection des droits et liberté d’autrui ». 

Que la décision querellée mentionne le fait [qu’elle] a invoqué le respect de l’article 8 de la CEDH 

protégeant sa vie privée et familiale en raison de la présence de son frère, Monsieur [M.], de nationalité 

belge et de la dépouille de sa sœur décédée et enterrée en Belgique (Madame [N.]) et le fait que 

l’obligation de retourner dans son pays d’origine n’aurait un (sic) caractère temporaire, de sorte qu’on ne 

pourrait pas considérer qu’un tel retour constituerait une ingérence disproportionnée dans [son] droit à la 

vie privée et familiale. 

Que toutefois, il n’est pas contesté par la partie adverse qu’un tel retour constituerait une ingérence 

dans la vie privée et familiale, de sorte que l’obligation repose sur la partie adverse de motiver pour quel 

motif cette ingérence dans la vie privée et familiale serait justifiée, à savoir un des motifs énumérés à 

l’article 8.2 de la CEDH ; 

Que mise (sic) à part le caractère proportionné d’ingérence dans la vie privée et familiale, il y a 

également lieu d’indiquer pour quel motif énuméré dans l’article 8.2 de la CEDH une ingérence dans la 

vie privée et familiale serait justifiée ; 

Que l’article 8.2 de la CEDH prévoit qu’une ingérence doit être nécessaire dans une société 

démocratique, nécessaire à la sécurité nationale etc., mise (sic) à part le fait qu’elle doit être prévue par 

la loi et être proportionnée ; 
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Qu’il ne suffit dès lors pas de se référer à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoit la 

légalité de la gérance (sic) dans la vie privée et familiale et de motiver pourquoi l’ingérence serait 

proportionnée au but poursuivi par la mesure, parce qu'il y a également lieu de motiver de manière 

expresse pourquoi cette ingérence dans la vie privée et familiale serait nécessaire dans une société 

démocratique pour l’un des motifs énumérés à l’article 8.2 de la CEDH ; 

Qu’une telle motivation fait totalement défaut en l’espèce, de sorte que la décision querellée doit être 

annulée pour absence de motivation en violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 en 

combinaison avec l'article 8.2 de la CEDH et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ; 

Qu’en l’espèce, tant dans la décision querellée que dans la décision précédente du 15 octobre 2019, 

figure un paragraphe totalement stéréotypé qui ne tient absolument pas compte [de ses] éléments 

individuels et qui dit qu’« en ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses 

que puissent paraître les conséquences d'un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient 

être jugées disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d'origine, le législateur entend 

éviter que ces étrangers ne puissent retirer avantage de l'illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 

disproportionnée par rapport au préjudice qui trouve son origine dans leurs propres comportements 

(sic)» ; 

Que cette règle selon laquelle l’obligation de retourner dans le pays d’origine pour y introduire la 

demande d’autorisation de séjour y est posée dans la décision querellée comme une règle généralisée 

qui s’appliquerait à toute demande d’autorisation de séjour, sans expliquer de manière individuelle et 

concrète pourquoi l'obligation pour [elle] de retourner dans son pays d’origine serait proportionnée par 

rapport au but poursuivi par le législateur, ce qui n’a pas été expliqué dans la décision querellée ; 

Que la motivation de la décision querellée par rapport à la proportionnalité de la mesure doit être 

individualisée par rapport à [sa] situation, ce qui est un examen qui n'a pas été effectué dans le cas 

d’espèce ; 

Que si l’on accepterait (sic) d’entériner une telle motivation par rapport à l’exigence de proportionnalité, 

cela reviendrait à dire que dans tous les cas où les personnes sont en séjour illégal, quoi qu’ils 

invoquent en tant qu’éléments comme circonstances exceptionnelles, l’on sera obligé de considérer qu’il 

n’y a pas de circonstances exceptionnelles, vu l’illégalité de leur séjour et qu’une telle obligation de 

retourner dans leur pays d’origine serait toujours proportionnée par rapport au but poursuivi par le 

législateur, ce qui ôterait tout effet utile à la disposition légale de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 qui prévoit que le Secrétaire d'Etat dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour apprécier qu’il serait 

(sic) question de circonstances exceptionnelles ;  

Que par une telle motivation, il est démontré que la partie adverse n'a pas motivé pourquoi l’on ne 

pourrait pas utiliser le pouvoir discrétionnaire afin d’estimer qu’il est bien question de circonstances 

exceptionnelles et qu’un retour serait disproportionné ; 

 

Qu’il appartient à la partie adverse de démontrer comment l’on est arrivé à la conclusion de dire, dans 

[sa] situation, que l’obligation de retourner dans le pays d’origine serait proportionnée par rapport au but 

poursuivi par le législateur dans son cas individuel ; 

Qu'il y a lieu de rappeler que l’article 9, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu'en règle 

générale, l’autorisation de séjour « doit être demandée par l'étranger auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays de résidence ou de séjour de l'étranger ». 

L’article 9 bis et 9.3 ancien de la loi prévoient qu'il y a exception à cette règle lorsqu'il existe des 

circonstances exceptionnelles. 

Ces articles ont été voulus par le législateur pour rencontrer des « situations alarmantes qui requièrent 

d'être traitées avec humanité » (C.E., n° 99.392). 

Le Conseil d'Etat a jugé que : "Les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 alinéa 3 de la loi 

du 15 décembre 1980 [...] ne sont pas des circonstances de force majeure, mais celles qui rendent 

particulièrement difficile le retour de l'étranger dans son pays d'origine ou dans son pays où il est 

autorisé au séjour pour demander l'autorisation visée" (voyez notamment un arrêt du 20 juin 2000, 

n°88.076). 

La jurisprudence du Conseil d'Etat a posé pour principe qu’ « une règle d’administration prudente exige 

que l’autorité apprécie la proportionnalité entre, d’une part, le but et les effets de la démarche 

administrative prescrite par l'alinéa 2 de la disposition [en l’occurrence l'article 9], et d’autres (sic) part, 

leur accomplissement plus ou moins aisée (sic) dans les cas individuels et les inconvénients inhérents à 

son accomplissement, tout spécialement les risques auxquels la sécurité des requérants et l'intégrité de 

leur vie familiale serait exposée (sic) s’ils s’y soumettaient » (C.E., n° 58.869, 11ème chambre, 1er avril 

1996, R.D.E. 1996, p. 742; n° 103.146). 
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Il y a lieu d’analyser cette circonstance exceptionnelle à la lumière du principe de proportionnalité, qui 

commande qu’une obligation formelle de retour dans le pays d’origine ne soit pas imposée lorsque le 

prix à payer pour la personne à qui elle est imposée est démesurément lourd par rapport à l'avantage 

qui en découlerait pour l’Etat belge. 

Dès lors que l’adjectif « difficile » n’est pas défini par la jurisprudence, il y a lieu de s'en référer au sens 

commun de cette notion. Le mot « difficile » est décrit communément comme se référant à ce « qui n’est 

pas facile ; qui ne se fait qu’avec effort, avec peine ». Le Petit Robert se réfère à ce « qui est ardu, dur, 

laborieux, malaisé ou pénible ». Il se réfère également à ce « qui donne du tourment, est douloureux, 

pénible ou triste, délicat, embarrassant ». 

Que toutefois, la décision querellée indique comme suit : 

« l’intéressée argue que sa sœur est enterrée en Belgique (Mme [N.E.M.]) et que l'impossibilité de se 

recueillir sur sa tombe serait particulièrement insupportable et contraire à l'article 3 de la CEDH. 

Notons, qu'aussi malheureuse soit cette situation, elle n'empêche pas l'intéressée de retourner 

momentanément au Rwanda en vue de la levée des autorisations requises et de son (sic) conformer à 

la législation en vigueur. Cet élément ne représente pas une circonstance exceptionnelle. 

Remarquons que la présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressée du territoire belge mais 

seulement à démontrer l'irrecevabilité de sa demande de régularisation et d'exposer qu’il n'existe ici 

aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une demande d’autorisation de 

séjour à partir du territoire belge » ; 

Que par une telle motivation, la partie adverse n'a nullement motivé pourquoi l’obligation de retourner 

dans le pays d’origine pour y introduire la présente demande d’autorisation de séjour et sans avoir la 

certitude qu'une suite favorable y serait réservée lui serait particulièrement insupportable et de quelle 

manière le prix à payer pour [elle] est démesurément lourd par rapport à l’avantage qui en découle pour 

l’Etat belge, comme il s’agit également d’un élément dont il faut en tenir compte dans le cadre du 

principe de proportionnalité qui s’impose en vertu de la jurisprudence du Conseil d'Etat citée ci-avant 

(…) ; 

Que tel qu’invoqué avant, la jurisprudence du Conseil d’Etat impose à l’autorité d’apprécier la 

proportionnalité entre d’une part, le but et les effets de la démarche administrative prescrite par l’alinéa 2 

de la disposition (en l’occurrence l’article 9) et d’autre part, leur accomplissement plus ou moins aisé 

dans les cas individuels et les inconvénients inhérents à son accomplissement, tout spécialement les 

risques auxquels la sécurité des requérants et l’intégrité de leur vie familiale seraient exposées s’ils s’y 

soumettaient. 

[Qu’elle] a également invoqué dans la demande d’autorisation de séjour qu’elle a introduite, que le 

Conseil d'Etat a déjà considéré dans un arrêt n°117.808 du 1er avril 2003 que le fait de devoir retourner 

au pays d’origine tandis [qu’elle] ne serait plus en mesure de visiter la tombe de son mari décédé depuis 

l’année passée et que son enfant majeur ne serait plus en mesure de poursuivre sa scolarité est bien 

susceptible de lui causer un préjudice grave et difficilement réparable et que de tels arguments ne sont 

pas dénués de toutes (sic) pertinence dans l’appréciation des circonstances exceptionnelles (…) ; 

Qu’à cet égard, [elle] a également invoqué l’article 3 de la Convention internationale relative au droit de 

l’enfant, qui consacre l’intérêt supérieur de l’enfant, qui doit être la considération primordiale de toutes 

les décisions qui sont prises et dans lesquelles des enfants mineurs sont impliqués, comme en l’espèce 

[ses] enfants mineurs ; 

[Qu’elle] a expliqué que l’impossibilité pour [elle] et ses enfants de visiter la tombe de leur soeur ou tante 

[E.] qui est décédée et enterrée en Belgique lui sera particulièrement difficile et le fait de devoir retourner 

pour une durée indéterminée au pays d’origine pour introduire la demande d’autorisation de séjour, leur 

enlèvera de la possibilité de faire leur deuil puisqu’ils n’ont pas la certitude de pouvoir retourner en 

Belgique ou encore visiter la tombe de leur soeur ou tante ; 

Que c’est en prenant en considération les articles 3 et 8 à la CEDH et l’article 3 de la Convention 

internationale relative aux droits de l'enfant [qu’elle] avait expliqué de manière détaillée pourquoi il leur 

est particulièrement difficile d’effectuer un retour au pays d’origine pour y introduire la demande en 

application de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Que si la décision querellée précise qu'aucune mesure d’éloignement n’est prise à l’encontre des 

intéressés, il s’agit d’une motivation qui n’est absolument pas pertinente ; 

Qu'il appartient à la partie adverse d’examiner cet élément invoqué par [elle] dans la demande 

d’autorisation de séjour comme une « circonstance exceptionnelle » au sens de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ; 

Qu'il est incontestable qu’en application de l'article 9bis et en déclarant irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour, le raisonnement de la partie adverse est de dire qu’il appartiendrait à [elle] et 

[…] ses enfants d’introduire la demande d’autorisation de séjour à partir du poste diplomatique au 

consulaire belge compétent dans [leur] pays d’origine, comme cela est également confirmé dans la 

motivation de la décision querellée ; 
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Qu’il n’est nullement contesté par la partie adverse qu’on ne peut pas [lui] garantir qu’elle obtiendra 

l’autorisation de séjour lorsqu’elle introduira la demande d’autorisation de séjour auprès du poste 

diplomatique au consulaire belge dans son pays d’origine et il ne peut être contesté non plus qu’il n’est 

pas certain qu’elle obtiendra des visas court séjour puisque notamment, il est clairement l’objectif [d’elle] 

et ses enfants d’obtenir un séjour de durée prolongée en Belgique afin de pouvoir s’installer 

durablement en Belgique, tandis que dans l’appréciation d'une demande de visa court séjour, il y a lieu 

de démontrer sa volonté de retour dans le pays d’origine ce qui pose de manière évidente problème si 

elle introduirait (sic) une demande de visa court séjour ; 

Qu’il est donc tout à fait plausible [qu’elle] n’obtiendra pas des visas court séjour pour pouvoir effectuer 

des aller-retour (sic), comme le suggère la partie adverse, car cela est tout à fait irréaliste, compte tenu 

du fait que la partie adverse n’acceptera pas que sa volonté de retourner dans son pays d’origine qui 

doit être démontrée dans le cadre d’une demande visa court séjour serait démontré (sic). 

Vu le fait qu’elle a déjà introduit une demande d’asile en Belgique et qu’elle a déjà introduit une 

demande sur base de l’article 9bis à partir du territoire belge en Belgique et qu’elle a clairement 

l’intention de s’installer durablement en Belgique, avec son frère de nationalité belge, afin de pouvoir 

travailler et afin de permettre à ses enfants de pouvoir poursuivre leur scolarité et de pouvoir continuer à 

visiter la tombe de sa soeur ; 

La motivation de la décision querellée n'est absolument pas adéquate et n’explique pas de manière 

convaincante pourquoi l’impossibilité de visiter la tombe de sa soeur pour une durée indéterminée et 

même peut-être à vie, vu l’incertitude de pouvoir encore obtenir un visa, court séjour ou long séjour en 

cas d’introduction de la demande à partir du pays d'origine ne ferait pas naître la crainte dans [son] chef 

et ce de manière plausible et raisonnable de ne plus jamais pouvoir visiter la tombe de sa soeur ; 

Il y a lieu de considérer que la motivation de la décision querellée n’est pas adéquate et donc contraire 

aux articles 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et également contraire aux articles 3 et 8 de la 

CEDH et violant également le principe de la proportionnalité de principe du raisonnable, ces règles 

tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant consacré par l’article 3 de la Convention internationale 

relative aux droits de l’enfant ; 

Que la décision querellée prétend que ce serait dans l’intérêt des enfants [de l’] accompagner au pays 

d’origine afin de régulariser la situation, donc aucune rupture de l’unité familiale serait envisagée, 

passant totalement sous silence l’impossibilité pour les enfants de visiter la tombe de leur tente (sic) vu 

l’impossibilité de pouvoir effectuer des déplacements de courte durée dans l’attente d’un visa long 

séjour, dont il n’est nullement garanti [qu’elle] pourrait l'obtenir ; 

[Qu’elle] avait invoqué dans sa demande d’autorisation de séjour que l’intérêt supérieur de ses enfants 

c’est la stabilité de leur vie sur le territoire belge, où ils ont entamé leur parcours scolaire, où ils ont la 

possibilité de visiter la tombe de leur tante et où ils peuvent vivre en famille, pas uniquement avec leur 

mère mais également avec leur oncle, [son] frère, Monsieur [M.S.] de nationalité belge et qui travaille et 

qui [la] prend [elle et ses] enfants financièrement à charge ; 

Qu'il n’est nullement démontré dans la motivation de la décision querellée que ces éléments précités ont 

également été pris en compte par la partie adverse dans l’appréciation de l'intérêt supérieur des enfants, 

car la motivation de la décision querellée semble limiter l’intérêt supérieur de l’enfant au seul aspect de 

l’unité familiale avec leur mère et omettant de prendre en considération les autres éléments invoqués, 

tels que la continuité de leur parcours scolaire, la possibilité de pouvoir cohabiter avec leur oncle, chez 

qui ils résident depuis leur arrivée en Belgique, et de pouvoir continuer à visiter la tombe de leur tante 

que tandis (sic) en cas de retour dans le pays d’origine, [elle] ne pourra en aucun cas garantir à ses 

enfants qu'ils pourraient un jour revenir en Belgique afin de reprendre leur vie et parcours scolaire ; 

Qu’il s’agit donc d’une motivation qui est totalement inadéquate et lacunaire et n’a pas examiné tous les 

éléments qui concernent l’intérêt supérieur de ses enfants ; 

Qu’en combinaison avec les articles précités et les principes générales (sic) de droit de bonne 

administration, il s’agit également d’une violation de l’article 8 de la CEDH car il n’est pas motivé de 

manière adéquate en quoi [son] retour pour accomplir les formalités au pays d’origine serait 

proportionné par rapport au but poursuivi, au vu des difficultés énormes auxquelles elle serait confrontée 

pour faire respecter sa vie privée et familiale ; 

Qu’une telle motivation est révélatrice d’une violation des principes généraux de droit administratif, et 

plus particulièrement le principe de minutie, de prudence, de précaution et l’obligation de procéder avec 

soin à la préparation d’une décision administrative et en prenant considération (sic) tous les éléments 

pertinents de la cause ». 

 

2.2. La requérante prend un second moyen de la « violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement le principe de 

proportionnalité, de minutie, de prudence et de précaution et l’obligation de procéder avec soin à la 
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préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause, le défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation, en combinaison avec l’article 8 de 

la CEDH et l’article 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ».  

 

La requérante fait valoir ce qui suit : « Attendu que la décision querellée estime que le fait que [ses] 

enfants sont en âge d’obligation scolaire ne constituerait pas une circonstance exceptionnelle au sens 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Que la partie adverse se réfère à une jurisprudence du CCE et également du Conseil d’Etat qui souligne 

que le changement d’un système éducatif et de langue d’enseignement serait le risque que l'intéressé 

aurait pris en s’installant en Belgique alors qu’on s’avait (sic) n’y être admis au séjour qu’à titre précaire 

contre lequel elle pouvait prémunir les enfants en leur enseignant leur langue maternelle de sorte que 

cela ne constituerait pas une circonstance exceptionnelle ; 

Qu'il est encore invoqué par la partie adverse que la scolarité d’enfant mineur en raison de leur 

obligation légale ne constituerait pas en soi une circonstance exceptionnelle. L'obligation scolaire ne 

créerait pas un droit de séjour en faveur d'un étranger scolarisé en Belgique sans être titulaire d’un droit 

de séjour ; 

Qu'il est finalement encore fait référence d’un (sic) arrêt du Conseil d’Etat qui considère que le droit à 

l’éducation et à l’instruction n’impliquerait pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat 

que le sien et qui ne dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour ; 

Que toutefois, […], mis à part le fait qu’elle a invoqué que les enfants sont soumis à l’obligation légale 

de poursuivre une scolarité, [elle] a également invoqué le fait que toute l’interruption de la scolarité, 

même temporaire, afin d’introduire la demande de séjour selon la voie ordinaire, leur serait très 

préjudiciable, et ce en raison de l’interruption en pleine année scolaire, vu que les efforts considérables 

qu’elles ont consenti (sic) dans le cadre de leur parcours scolaire risquent sérieusement d’être mis à 

mal, ce qui compromettrait leur scolarité future et leur ferait perdre en tout état de cause, une, voire 

deux années scolaires ; 

[Qu’elle] a également souligné que les enfants poursuivent un parcours scolaire en néerlandais et ce 

depuis quatre ans et cela provoquerait donc un retour à zéro de leur scolarité au Rwanda, où il n’y a pas 

un système scolaire en néerlandais ; 

[Qu’elle] a fait état de l’article 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant qui dispose 

que « dans toute décision concernant les enfants, quel soit le fait des institutions publiques ou privées 

de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt 

supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale » ; 

Que la décision querellée ne démontre pas que cet intérêt supérieur de l’enfant aurait été pris en 

compte au niveau de l’interruption de la scolarité qui résulterait de la décision querellée si [elle] se devait 

(sic) conformer à la formalité de l’introduction d’une demande de séjour à partir du poste diplomatique 

au (sic) consulaire belge ; 

Que le fait que la partie adverse n’a pas accompagné la décision querellée d’un ordre de quitter le 

territoire n’est pas pertinent à cet égard, puisque la décision querellée pose comme principe [qu’elle] doit 

introduire la présente demande d’autorisation de séjour à partir de son pays d’origine, ce qui entraîne 

pour elle l’obligation qui lui est imposée par la partie adverse d'introduire la demande d’autorisation de 

séjour à partir de la représentation diplomatique au consulaire belge compétent pour son pays d’origine, 

ce qui entraîne donc l’obligation pour les enfants [de l’] accompagner au pays d’origine et entraînant dès 

lors une interruption de leur scolarité et cela en pleine année scolaire, sans même avoir la certitude de 

pouvoir retourner au pays d’origine pour poursuivre la scolarité ; 

Que pour toute personne raisonnable, il est évident que c’est dans l’intérêt supérieur des enfants de 

pouvoir au maximum bénéficier d’une vie stable, unie avec la famille et dans (sic) la possibilité de 

poursuivre la scolarité qu’ils poursuivent depuis quatre ans, indépendamment de la situation 

administrative de l’un des parents ; 

Que [sa] situation administrative ne peut en aucun cas pénaliser les enfants mineurs peuvent faire (sic),  

l’objet de discrimination en raison de leur nationalité ou en raison de leur situation administrative 

application (sic) de l’article 2 de la Convention internationale relative au droit (sic) de l’enfant […]. 

Qu’il ressort de cet article 2 de la CIDE qu’indépendamment de la situation juridique ou administrative 

des parents, les enfants ne peuvent pas faire l'objet de discrimination, notamment quant au droit à 

l’accès à l’éducation soumis à l’obligation scolaire ; 

Que dès lors, l’intérêt supérieur [de ses] enfants en combinaison avec le principe de non-discrimination 

tel que contenu de (sic) l’article 2 de la CIDE imposait à la partie adverse de motiver pourquoi 

l’interruption de la scolarité des enfants en pleine année scolaire met à néant tous les efforts consacrés 

depuis quatre ans de parcours scolaire en néerlandais en Belgique, ne constituerait pas une 

circonstance exceptionnelle qui rend particulièrement difficile [son] retour avec les enfants au pays 

d'origine, sans avoir la certitude de pouvoir retourner en Belgique et pour quel motif cette obligation ne 
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serait pas contraire à l'article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant et contraire à 

l’intérêt supérieur des enfants ; 

Que la seule référence au fait que la poursuite d'une scolarité par des enfants mineurs ne créerait pas 

un droit au séjour et ne dispenserait pas de se conformer aux règles en matière de séjour le fait que les 

enfants seraient en âge d’obligation scolaire ce qui n’empêcherait pas la réalisation d'un ou plusieurs 

déplacements à l’étranger n’est pas de manière (sic) à révéler que l’intérêt supérieur des enfants a 

dûment été pris en compte, compte tenu des éléments soulevés par [elle], à savoir, l'interruption du 

parcours scolaire et étant en pleine année scolaire, la mise à néant de tous les efforts consacrés par les 

enfants dans leur parcours scolaire depuis quatre ans et en néerlandais, tandis qu’au Rwanda, il n’y a 

pas de scolarité en néerlandais possible et le risque de perdre au moins une année scolaire, en 

supposant déjà quelle serait en mesure de retourner au pays d’origine (qui est hautement improbable) ; 

Que la décision querellée n’a nullement répondu à ces arguments et démontre dès lors un défaut de 

motivation formelle contraire aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, en combinaison avec les 

articles 3 et 8 de la CEDH et en combinaison avec les articles 2 et 3 de la Convention internationale 

relative au droit (sic) de l’enfant ; 

Qu’une telle absence de motivation est également une violation de l’obligation de motivation matérielle, 

en raison de son caractère inadéquat et donc en violation avec les articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et constitue également une violation des principes généraux de bonne administration et 

plus particulièrement le principe de proportionnalité, de minutie, de prudence et de précaution de 

l’obligation de procéder avec soin la (sic) préparation d’une décision administrative en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure.  Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs.  Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie défenderesse a, 

de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

de la requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient pas des 

circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra.  Il en est notamment ainsi du séjour prolongé de 

la requérante, de « [ses] attaches familiales et sociales dans le pays d’accueil et [de ses] possibilités 

sérieuses de travail ».  L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de 

motivation formelle, car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à 

fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.   

En outre, le Conseil entend préciser que bien qu’il n’existe aucune définition légale de la notion de 

circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse dispose, à cet égard, d’un large pouvoir 

d’appréciation dont elle a fait une correcte application en l’espèce.  Force est de relever, à la lecture de 

la décision entreprise, que la partie défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments du 

dossier et a correctement et adéquatement motivé ladite décision en précisant les raisons pour 

lesquelles les éléments invoqués ne pouvaient être considérés comme constituant des circonstances 
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exceptionnelles, en telle sorte qu’elle n’a nullement porté atteinte aux dispositions dont la violation est 

invoquée et a donné à la notion de « circonstances exceptionnelles » une interprétation conforme à la 

jurisprudence constante en la matière.  A cet égard, il convient de préciser que l’argumentation relative à 

la définition de la notion de « difficile » et au principe de proportionnalité ne permet nullement de 

renverser le constat qui précède dans la mesure où le retour imposé au pays d’origine n’est que 

temporaire, notion au demeurant explicitée dans la motivation de l’acte attaqué. 

 

Le Conseil relève par ailleurs que la requérante ne critique pas concrètement l’analyse opérée par la 

partie défenderesse des différents éléments qu’elle avait fait valoir à titre de circonstances 

exceptionnelles, son argumentation n’étant principalement que la réitération de ceux-ci, argumentation 

qui vise en réalité à inviter le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce 

que ne peut faire le Conseil dans le cadre du contentieux de l’annulation comme en l’espèce.  

  

En particulier, s’agissant des attaches sociales nouées par la requérante, de son intégration, et de son 

long séjour sur le territoire belge, le Conseil constate qu’ils sont autant de renseignements tendant à 

prouver tout au plus la volonté de la requérante de séjourner sur le territoire belge mais non une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour.  Par ailleurs, le Conseil rappelle 

également qu’un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays 

d'origine.  Ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent 

constituer un tel empêchement.  C’est donc à bon droit que la partie défenderesse leur a dénié un 

caractère exceptionnel. 

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté 

que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais intervient dans le cadre d’une première 

admission.  Il n’y a dès lors, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale de la 

requérante et il n’y a pas lieu de procéder, contrairement à ce qui est soutenu, à un examen sur la base 

du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH.  

Il convient cependant d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

la requérante.  Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, 

de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite 

d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués.  Si de tels obstacles 

à mener une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas lieu de 

conclure à une violation de l’article 8 de la CEDH.  

Or, en l’occurrence, il appert que la requérante n’invoque, en termes de recours, aucun obstacle sérieux 

et un tant soit peu étayé à la poursuite de la vie familiale ailleurs que sur le territoire belge.  Partant, la 

violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

S’agissant du développement afférent à la violation du principe de proportionnalité, le Conseil observe 

que contrairement à ce que soutient la requérante, la partie défenderesse a bien eu égard au principe 

de proportionnalité en prenant la décision querellée.  Elle précise en effet dans la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour contestée que « si rigoureuses que puissent 

paraître les conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 

ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport au préjudice qui trouve son origine dans leurs propres comportements ». Or, force est de 

constater que la requérante reste en défaut de démontrer le caractère disproportionné des 

conséquences de l’acte attaqué, se limitant dans sa requête à réitérer des éléments présentés à l’appui 

de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, afférents notamment à la présence de la 

tombe de sa sœur décédée en Belgique, et rencontrés dans la motivation de la décision litigieuse.  Le 

Conseil relève, en outre, que la requérante n’établit pas en quoi un retour temporaire dans son pays 

d’origine pour y accomplir les formalités requises, serait constitutif d’une exigence disproportionnée, 

puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour plus 

de trois mois (dans le même sens : CE, n°165.939 du 14 décembre 2006).  Quant au fait qu’il n’est pas 

certain que la requérante obtiendrait une autorisation de séjour, de surcroît dans un délai limité, en cas 

de retour au pays d’origine, le Conseil constate qu’il s’agit d’une allégation relative à l’attitude de la 

partie défenderesse et à sa politique de délivrance des visas qui relève de la pure hypothèse. 
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S’agissant du grief élevé à l’encontre de la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte, dans la 

décision entreprise, de l’intérêt supérieur des enfants de la requérante, force est de relever que la partie 

défenderesse a bien pris en considération les éléments de vie familiale et l’intérêt supérieur des enfants 

en indiquant, dans l’acte attaqué, que « L’intéressée invoque en outre l’article 3 de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant et l’article 22bis de la Constitution. Or, la requérante ne 

démontre pas en quoi un retour temporaire au pays d’origine irait à l’encontre de l’esprit de la 

Convention invoquée (c’est à dire préserver l’intérêt supérieur de l’enfant), étant donné que les enfants 

doivent l’accompagner au pays d’origine afin de régulariser leur situation. De ce fait, aucun risque de 

rupture de l’unité familiale n’est à envisager ».  

Dès lors, il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement 

motivé la décision querellée en prenant en considération l’ensemble des éléments de la cause et n’a 

nullement porté atteinte à l’intérêt supérieur des enfants en considérant qu’il était de leur intérêt 

d’accompagner leur mère dans leur pays d’origine. Requérir davantage de précisions reviendrait à 

obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son 

obligation de motivation.  Partant, la requérante ne peut être suivie lorsqu’elle soutient « Qu'il n’est 

nullement démontré dans la motivation de la décision querellée que ces éléments précités ont 

également été pris en compte par la partie adverse dans l’appréciation de l'intérêt supérieur des enfants, 

car la motivation de la décision querellée semble limiter l’intérêt supérieur de l’enfant au seul aspect de 

l’unité familiale avec leur mère et omettant de prendre en considération les autres éléments invoqués, 

tels que la continuité de leur parcours scolaire, la possibilité de pouvoir cohabiter avec leur oncle, chez 

qui ils résident depuis leur arrivée en Belgique, et de pouvoir continuer à visiter la tombe de leur tante ». 

 

In fine, s’agissant de la scolarité des enfants de la requérante ainsi que des allégations portant sur 

l’absence de prise en considération de leur intérêt supérieur, de la langue dans laquelle serait dispensé 

l’enseignement au Rwanda et de la perte d’une année scolaire, force est de constater qu’une simple 

lecture de l’acte entrepris, lequel n’est pas assorti d’un ordre de quitter le territoire, suffit pour 

comprendre que la partie défenderesse a examiné ces éléments, considérant à cet égard que 

« Concernant l’obligation scolaire des enfants, notons qu’il est de jurisprudence constaté (sic) que la 

scolarité (d’un enfant) ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la 

loi du 15.12.1980 car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise (C.C.E., 10.11.2009, n° 33.905 et 

C.C.E. arrêt n° 138 372 du 12.02.2015). Rappelons également que le Conseil d’Etat a déjà jugé que « le 

changement de système éducatif et de langue d’enseignement est l’effet d’un risque que la requérante a 

pris en s’installant en Belgique alors qu’elle savait n’y être admis (sic) au séjour qu’à titre précaire 

(demande de protection internationale introduite le 31.03.2016 clôturée le 17.09.2018), contre lequel elle 

pouvait prémunir ses enfants en leur enseignant leur langue maternelle et ne constitue pas une 

circonstances exceptionnelle » (Conseil d’Etat, n°135.903 du 11 octobre 2004). De plus, le Conseil 

rappelle « que la scolarité d’enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison 

de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l’accomplissement ne constitue pas, en soi, 

une circonstance exceptionnelle au sens de de (sic) l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, c’est-à-dire 

une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d’un étranger dans son pays- 

quel qu’y soit la qualité de l’enseignement- pour y faire une demande d’autorisation de séjour auprès de 

la représentation diplomatique belge » (CCE arrêt n°198 231 du 19.01.2018.)  

Il importe de rappeler l’arrêt du Conseil d’Etat : « Considérant que le droit à l’éducation et à l’instruction 

n’implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que le sien et ne dispense pas 

de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où l’on souhaite étudier (…) » 

(CE. arrêt n°170.486 du 25 avril 2007) ».  Partant, le grief tiré d’un défaut de motivation et de la violation 

des articles 2 et 3 de la Convention internationale relative au droit (sic) de l’enfant, lesquels n’ont du 

reste pas de caractère directement applicable en droit belge, apparaît dénué de tout fondement. 

 

3.2. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille vingt et un par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 

 


